
COMMUNE de

ROMANEL-SUR-LAUSANNE

PREAVIS MUNICIPAL

No 06 / 2011

au Conseil communal

* * *

Plafond d'endettement
et de cautionnement pour
la législature 2011-2016

Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux,

Nous avons l'honneur de soumettre à votre approbation le présent préavis, relatif au plafond
d'endettement et de cautionnement pour la législature 2011-2016.

1. HISTORIQUE

Depuis 1956, les communes avaient l'obligation d'obtenir, auprès du département en charge des
communes, un accord pour chaque emprunt et cautionnement qu'elles souhaitaient contracter
auprès des différents bailleurs de fonds. Cette pratique, avec les années, était devenue toujours
plus lourde.

Dans le but de simplifier cette procédure et de limiter le contrôle de l'Etat à la légalité, le Grand
Conseil a accepté en 2005, dans le cadre de la révision de la loi sur les communes, de supprimer
les autorisations d'emprunts et de cautionnements pour introduire la notion de "plafond
d'endettement et de cautionnement".

2. OBJECTIF

Les objectifs du plafond d'endettement sont les suivants :

 respecter les dispositions légales de la Constitution vaudoise du 14 avril 2003, articles 139 et
140, traitant de l'autonomie communale et de la surveillance de l'Etat

 garantir un meilleur suivi de la gestion des finances communales

 réagir et profiter plus rapidement des conditions du marché des capitaux, suite à la
diminution des autorisations légales à obtenir

 diminuer et simplifier la charge administrative.



- 2 -

_____________________________________________________________________________

Préavis municipal No 06 / 2011 – Plafond d'endettement et de cautionnement pour la législature 2011-2016

Le plafond d'endettement doit être adopté par le Conseil communal au cours des six premiers mois
de chaque nouvelle législature. Il est valable pour la durée de celle-ci et en fin de législature, il court
jusqu'à la reconduction d'un nouveau plafond fixé par les autorités communales de la législature
suivante.

3. BASES LEGALES

3.1 Loi du 28 février 1956 sur les communes (LC)

L'article 143 LC "Emprunts" mentionne :
1 Au début de chaque législature, les communes déterminent dans le cadre de la politique

des emprunts un plafond d'endettement. Elles en informent le département en charge
des relations avec les communes qui en prend acte.

2 Lorsque le plafond d'endettement est modifié en cours de législature, il fait l'objet d'une
demande d'autorisation auprès du Conseil d'Etat qui examine la situation financière de la
commune.

3 Une décision d'interdiction d'augmenter le plafond d'endettement peut être prise par le
Conseil d'Etat dans le cas où la nouvelle limite de plafond met en péril l'équilibre
financier de la commune.

4 Le Conseil d'Etat fixe par règlement les modalités d'examen de la situation financière
des communes.

5 Les cautionnements ou autres formes de garanties sont soumis aux mêmes règles
d'application que les emprunts.

3.2 Règlement du 14 décembre 1979 sur la comptabilité des communes (RCCom)

L'article 22a RCCom "Réactualisation du plafond d'endettement" stipule :
1 Toute demande de modification du plafond d'endettement d'une commune fait l'objet

d'un examen approfondi de la situation financière de cette dernière par le Conseil d'Etat.
2 Dans son examen, celui-ci se fonde sur :

- le budget et les comptes annuels de la commune concernée

- une planification financière.
3 La situation financière de la commune est analysée sur la base d'indicateurs et de ratios

de gestion d'analyse financière validés par la Conférence des autorités cantonales de
surveillance des finances communales.

4. FIXATION DU PLAFOND D'ENDETTEMENT ET DE CAUTIONNEMENT

4.1 Méthode de calcul

D’une manière générale, le plafond d'endettement est déterminé en fonction des
investissements actuels et des besoins futurs d’investissements communaux corrélés au
niveau du fonds de roulement et de la fortune nette communale actuelle et envisagée. Il
est proposé deux façons pour le calculer :

- méthode simplifiée, destinée aux communes de moins de 800 habitants

- méthode moderne et dynamique nécessitant une planification financière,
recommandée par l'Autorité cantonale de surveillance des finances
communales (ASFiCo) pour les communes de plus de 800 habitants.

La Municipalité a appliqué la seconde méthode.
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4.2 Détermination du plafond d'endettement 2011-2016

Afin de déterminer le montant des emprunts le plus élevé de la législature 2011-2016, la
Municipalité s'est appuyée sur une planification financière. Les deux éléments
principaux de cette analyse sont, d'une part, le plan des investissements 2012-2017 et,
d'autre part, un ensemble d'hypothèses relatives à l'évolution du compte de
fonctionnement, permettant d'établir la marge d'autofinancement prévisionnelle. L'écart
entre le montant des investissements prévus et la marge d'autofinancement indique la
variation de l'endettement.

La planification fournit une projection de l'évolution de l'endettement pour les années
futures. Les hypothèses utilisées pour chiffrer l'évolution du compte de fonctionnement
ont été faites de manière prudente. En effet, estimer l'évolution sur cinq ans de la
participation aux charges cantonales (facture sociale, péréquation, transports publics,…)
relève quasiment de l'utopie, tant les inconnues sont nombreuses.

La mise en relation entre les dépenses d'investissements nettes et la marge
d'autofinancement, ajouté à l'endettement actuel, détermine un endettement maximum
pour la législature de l'ordre de Fr. 39'894'065.--.

Ce montant paraît important dans l'absolu. Aussi, l'ASFiCo a établi deux ratios.

4.2.1 Quotité de la dette brute

Le premier ratio "quotité de la dette brute" mesure l'endettement brut de la
commune par rapport aux revenus annuels, sans tenir compte des prélèvements
aux réserves et des imputations internes. Les valeurs indicatives suivantes sont
retenues par l'ASFiCo :

< 50% très bon
50% - 100% bon
100% - 150% moyen
150% - 200% mauvais
200% - 300% critique
> 300% inquiétant

Au bouclement des comptes 2010, ce ratio pour notre Commune est de 68.93%,
soit bon. Le plafond maximum demandé pour cette législature fait passer ce ratio
à 243.17%, soit critique.

Les communes ne peuvent pas dépasser la limite tolérée de 250%.

4.2.1 Quotité de la charge des intérêts

Le deuxième ratio "quotité de la charge des intérêts" détermine quelle part du
revenu est absorbée par les intérêts. L'échelle suivante est mise à disposition
par l'ASFiCo :

< 0% pas de charge
0% - 1% faible charge
1% - 3% charge moyenne
3% - 5% forte charge
> 5% très forte charge

Au 31 décembre 2010, notre ratio est de -5.15%, soit pas de charge. Suite à la
détermination du plafond maximum, ce ratio passe à -0.47%.
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4.3 Détermination du plafond de cautionnement 2011-2016

En premier lieu, il s'agit de faire un récapitulatif des différents cautionnements simples et
solidaires existant dans la Commune.

Puis, une analyse doit être établie et chiffrée pour évaluer les futurs besoins de
cautionnements pour la durée de la législature.

La limite recommandée pour la fixation du plafond de risques pour les cautionnements
ne doit pas excéder le 50% de la limite du plafond d'endettement et ne pas dépasser en
principe le 40% du capital et des réserves de la Commune.

Si la commune dépasse les quotas susmentionnés, la prudence voudrait que les
autorités communales ne souscrivent plus à des engagements conditionnels
supplémentaires.

5. CONCLUSIONS

En conclusion et au vue de ce qui précède, nous vous prions, Monsieur le Président,
Mesdames et Messieurs les Conseillers communaux, de prendre les résolutions suivantes :

LE CONSEIL COMMUNAL DE ROMANEL-SUR-LAUSANNE

- vu le préavis municipal No 06/2011, adopté en séance du 3 octobre 2011;

- ouï le rapport de la Commission des finances;

- vu que cet objet a été porté à l'ordre du jour;

DECIDE

1. d'adopter le plafond d'endettement de Fr. 39'894'065.--

2. d'adopter le plafond de cautionnement de Fr. 19'947'032.--

3. de charger la Municipalité de les faire approuver par le Conseil d'Etat.

LA MUNICIPALITE

Municipal des finances : Monsieur Denis Favre

Tableaux annexés : I Plan des investissements 2012
II Projets futurs – crédits à voter 2012 – 2017
III Planification financière 2011 – 2015

Romanel s/Lausanne, le 30 septembre 2011/SCA


















